
Quels  sont  les  pièges  à
éviter  quand  on  devient
légataire ?

Lorsqu’on  devient  légataire,  il  est  essentiel  de  prendre
certaines précautions afin d’éviter les pièges potentiels qui
pourraient  compromettre  la  gestion  de  la  succession.  La
transition  vers  ce  rôle  peut  être  complexe  et  chargée
d’émotions, et il est primordial de rester vigilant et bien
informé tout au long du processus.

Pour la résolution de vos problèmes relatifs de succession,
nos avocats sont disposés à vous aider.

Téléphonez-nous au : 01 43 37 75 63 ou remplissez le
formulaire en cliquant sur le lien

Selon l’article 895 du Code civil français, Le testament est
un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il
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n’existera plus, de tout ou partie de ses biens ou de ses
droits et qu’il peut révoquer.

Il est donc essentiel de lire attentivement le testament ou
toute autre forme de document légal qui régit la distribution
des biens. En cas de doute sur l’interprétation d’une clause
testamentaire,  la  jurisprudence  française  a  établi  que
l’intention du testateur doit primer (1).

Un autre piège à éviter est de négliger la communication avec
les autres héritiers ou parties impliquées dans la succession.
Selon l’article 815-1 du Code civil français, Les indivisaires
peuvent passer des conventions relatives à l’exercice de leurs
droits indivis, conformément aux articles 1873-1 à 1873-18. Il
est donc important de maintenir une communication ouverte et
transparente pour éviter les malentendus, les conflits ou les
litiges potentiels. Il faut également souligner l’importance
d’une communication régulière entre les héritiers pour assurer
la bonne gestion de la succession.

La précipitation est un piège courant à éviter. Il peut être
tentant de vouloir régler rapidement la succession, mais il
est essentiel de prendre le temps nécessaire pour effectuer
toutes les étapes requises de manière diligente.

Le Code civil français prévoit un délai de 4 mois pour que
l’héritier puisse s’informer et réfléchir à son choix quant à
la succession, ce délai court à compter de l’ouverture de la
succession (art 771 Code civil). Après ce délai, un créancier
ou un cohéritier peut demander à l’héritier de prendre une
décision,  et  il  aura  alors  2  mois  supplémentaires  pour
accepter ou renoncer à la succession suite à la réception
d’une mise en demeure.

Prendre le temps de collecter et d’inventorier les biens, de
gérer les dettes et les obligations financières, d’évaluer les
impôts et les droits de succession, ainsi que de procéder à la
distribution équitable des biens conformément aux dispositions
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légales ou testamentaires, est crucial pour éviter des erreurs
potentielles.

Un  autre  piège  courant  est  de  ne  pas  consulter  les
professionnels  appropriés.  Gérer  une  succession  peut  être
complexe sur le plan juridique et financier, et il est souvent
judicieux de faire appel à des experts tels que des avocats
spécialisés en droit des successions, des comptables ou des
conseillers  financiers.  Le  légataire  peut  demander
l’assistance  d’un  professionnel  rémunéré,  aux  frais  de  la
succession, pour l’accomplissement de sa mission. Le recours à
ces professionnels peut vous aider à naviguer dans les aspects
légaux et fiscaux de la succession, à optimiser la gestion des
biens et à éviter les erreurs coûteuses.

Enfin,  il  est  important  de  ne  pas  négliger  la  gestion
émotionnelle  lorsqu’on  devient  légataire.

 

I. Les pièges à éviter en tant que
légataire

 A. Ne pas ignorer ou retarder la prise
de  connaissance  des  dispositions  du
testament :
Il  est  essentiel  de  lire  attentivement  le  testament  pour
comprendre  vos  droits  et  responsabilités  en  tant  que
légataire.

Effectivement,  ne  pas  ignorer  ou  retarder  la  prise  de
connaissance des dispositions du testament est l’un des pièges
à  éviter  en  tant  que  légataire.  Il  est  crucial  de  lire
attentivement  le  testament  pour  comprendre  vos  droits  et
responsabilités. Voici quelques autres pièges à éviter :
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Ne pas prendre de décisions hâtives :

–  Prenez  le  temps  d’analyser  toutes  les  options  avant  de
prendre des décisions importantes concernant la succession.

– Consultez des professionnels si nécessaire pour obtenir des
conseils avisés.

Ne pas négliger les dettes et les obligations :

– Assurez-vous de prendre en compte toutes les dettes et les
obligations du défunt lors de la gestion de la succession.

– Payez les factures et les dettes prioritaires pour éviter
les problèmes juridiques ultérieurs.

Ne pas mélanger les finances personnelles avec celles de
la succession :

– Évitez de mélanger les finances personnelles avec les actifs
de la succession.

– Ouvrez un compte bancaire distinct au nom de la succession
pour faciliter la gestion des biens.

Ne pas négliger les impôts :

– Renseignez-vous sur les obligations fiscales liées à la
succession et assurez-vous de les respecter.

–  Obtenez  l’aide  d’un  expert-comptable  ou  d’un  avocat
spécialisé  en  droit  fiscal  si  nécessaire.

Ne pas négliger les formalités légales :

– Respectez toutes les formalités légales requises lors de la
gestion  de  la  succession,  telles  que  la  notification  des
héritiers ou la publication des avis de décès.

– Si vous n’êtes pas sûr des exigences légales, consultez un
avocat spécialisé en droit des successions.
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Ne pas négliger la communication avec les héritiers :

–  Maintenez  une  communication  ouverte  avec  les  autres
héritiers  pour  éviter  les  tensions  et  les  conflits.

–  Tenez-les  informés  des  développements  importants  et
consultez-les  si  nécessaire  pour  prendre  des  décisions
conjointes.

Ne pas négliger la documentation :

– Tenez des registres précis de toutes les transactions, des
communications et des dépenses liées à la succession.

– Gardez une copie de tous les documents importants, tels que
les contrats, les factures et les relevés bancaires.

En  évitant  ces  pièges  courants,  vous  pourrez  gérer  la
succession de manière plus efficace et éviter les problèmes
potentiels.  N’oubliez  pas  que  la  consultation  d’un  avocat
spécialisé en droit des successions peut vous aider à naviguer
dans ce processus complexe.

 B. Ne pas agir de manière précipitée :
Prenez le temps de réfléchir avant de prendre des décisions
importantes  concernant  les  biens  légués  et  consultez  si
nécessaire un professionnel du droit.

Absolument, ne pas agir de manière précipitée est un autre
piège à éviter en tant que légataire. Prendre le temps de
réfléchir  avant  de  prendre  des  décisions  importantes
concernant  les  biens  légués  est  essentiel.  Voici  quelques
autres pièges à éviter :

Ne pas se précipiter dans la vente des biens :

– Prenez le temps d’évaluer la valeur des biens légués avant
de les vendre.

– Consultez des experts ou des évaluateurs pour obtenir une
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estimation précise de la valeur des biens.

Ne pas ignorer les clauses spécifiques du testament :

–  Lisez  attentivement  le  testament  pour  comprendre  les
conditions et les restrictions spécifiques liées aux biens
légués.

–  Respectez  les  volontés  du  défunt  telles  qu’elles  sont
énoncées dans le testament.

Ne pas négliger les conséquences fiscales :

– Informez-vous sur les conséquences fiscales liées à la vente
ou au transfert des biens légués.

– Consultez un expert-comptable ou un avocat spécialisé en
droit fiscal pour vous aider à minimiser les impôts.

Ne pas ignorer les autres héritiers :

–  Communiquez  avec  les  autres  héritiers  pour  éviter  les
conflits et les litiges potentiels.

– Tenez-les informés des décisions importantes et consultez-
les si nécessaire.

Ne pas utiliser les biens légués à des fins personnelles
:

– Évitez d’utiliser les biens légués à des fins personnelles
avant d’avoir clarifié vos droits en tant que légataire.

– Respectez les dispositions du testament et utilisez les
biens conformément aux volontés du défunt.

En évitant ces pièges, vous pourrez gérer la succession de
manière plus réfléchie et éviter les problèmes potentiels.

 



 II. Les bonnes pratiques à adopter
en tant que légataire

 A.  Communiquer  avec  les  autres
bénéficiaires :
Il est important d’établir une communication claire et ouverte
avec  les  autres  légataires  pour  éviter  les  conflits
potentiels.

Bien entendu, communiquer avec les autres bénéficiaires est
une bonne pratique à adopter en tant que légataire. Voici
d’autres bonnes pratiques à considérer :

Lisez attentivement le testament :1.

– Prenez le temps de lire attentivement le testament pour
comprendre les volontés du défunt et les clauses spécifiques
liées aux biens légués. (2)

– Si vous avez des questions ou des doutes, consultez un
professionnel du droit pour obtenir des éclaircissements.

Consultez un professionnel du droit :2.

– Si vous avez des doutes ou des questions concernant vos
droits en tant que légataire, consultez un avocat spécialisé
en droit des successions. (3)

–  Un  professionnel  du  droit  pourra  vous  guider  et  vous
conseiller tout au long du processus de succession.

Organisez les documents et les biens légués :3.

–  Tenez  un  inventaire  détaillé  des  biens  légués  et  des
documents importants liés à la succession.
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– Classez et organisez ces documents de manière à faciliter
leur gestion et leur consultation ultérieure.

Respectez les volontés du défunt :4.

– Tâchez de respecter les volontés exprimées par le défunt
dans son testament.

– Si vous rencontrez des difficultés pour les mettre en œuvre,
consultez un avocat pour obtenir des conseils sur les options
disponibles.

Soyez transparent et honnête :5.

– Communiquez de manière transparente et honnête avec les
autres bénéficiaires et les parties concernées.

– Informez-les des décisions importantes prises dans le cadre
de  la  succession  et  tenez-les  régulièrement  informés  de
l’avancement des démarches.

Faites  appel  à  des  professionnels  pour6.
l’évaluation des biens :

– Si vous avez besoin d’évaluer les biens légués, faites appel
à des experts ou des évaluateurs indépendants pour obtenir une
estimation précise de leur valeur.

En  adoptant  ces  bonnes  pratiques,  vous  pourrez  gérer  la
succession de manière plus efficace et éviter les conflits ou
les problèmes potentiels.

B.  Pourquoi  est-il  important  de
communiquer  de  manière  transparente  et
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honnête avec les autres bénéficiaires ?
Il est important de communiquer de manière transparente et
honnête avec les autres bénéficiaires pour plusieurs raisons :

Éviter les conflits :1.

La communication transparente et honnête permet de prévenir
les malentendus et les différends entre les bénéficiaires. En
partageant  clairement  les  informations  relatives  à  la
succession  et  en  expliquant  les  décisions  prises,  vous
réduisez les risques de conflits ou de litiges.

Favoriser la confiance :2.

La transparence et l’honnêteté renforcent la confiance entre
les bénéficiaires. Lorsque vous communiquez ouvertement sur
les  démarches  effectuées,  les  décisions  prises  et  les
informations  importantes,  vous  montrez  votre  volonté  de
coopérer  et  de  traiter  tous  les  bénéficiaires  de  manière
équitable.

Faciliter la gestion de la succession :3.

Une  communication  transparente  facilite  la  gestion  de  la
succession. En partageant les informations pertinentes, vous
permettez aux autres bénéficiaires de prendre des décisions
éclairées  et  de  contribuer  activement  au  processus  de
succession. Cela peut également aider à résoudre les problèmes
plus rapidement et efficacement.

Respecter les volontés du défunt :4.

En  communiquant  de  manière  transparente  et  honnête,  vous
assurez  le  respect  des  volontés  du  défunt.  Les  autres
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bénéficiaires ont le droit de connaître les décisions prises
et les raisons qui les sous-tendent, afin de s’assurer que les
dispositions du testament sont respectées.

Préserver les relations familiales :5.

Une  communication  transparente  et  honnête  contribue  à
préserver les relations familiales. En maintenant un dialogue
ouvert et en évitant les secrets ou les dissimulations, vous
favorisez un climat de confiance et de respect mutuel entre
les bénéficiaires, ce qui est essentiel pour maintenir des
liens familiaux solides. (4)

En somme, la communication transparente et honnête avec les
autres  bénéficiaires  permet  de  prévenir  les  conflits,  de
favoriser  la  confiance,  de  faciliter  la  gestion  de  la
succession,  de  respecter  les  volontés  du  défunt  et  de
préserver  les  relations  familiales.  C’est  une  pratique
essentielle  pour  assurer  une  succession  harmonieuse  et
équitable. (5)

C.  Quels  sont  les  risques  de  ne  pas
partager  clairement  les  informations
relatives à une succession ?
Ne pas partager clairement les informations relatives à une
succession peut entraîner plusieurs risques :

Malentendus et conflits :1.

Lorsque les informations ne sont pas communiquées de manière
claire et transparente, cela peut conduire à des malentendus
entre les bénéficiaires. Certains peuvent se sentir exclus ou
désavantagés, ce qui peut entraîner des conflits familiaux et
des litiges juridiques.
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Mauvaise gestion des biens :2.

Sans une communication claire, les bénéficiaires peuvent ne
pas être informés de l’existence de certains biens ou de leur
valeur réelle. Cela peut entraîner une mauvaise gestion des
biens de la succession, des décisions prises sans connaissance
complète de la situation et des conflits sur la répartition
des actifs.

Doutes sur l’équité de la succession :3.

Lorsque les informations ne sont pas partagées de manière
transparente,  certains  bénéficiaires  peuvent  douter  de
l’équité de la succession. Ils peuvent se sentir lésés ou
exclus,  ce  qui  peut  entraîner  des  ressentiments  et  des
tensions familiales durables.

Retard dans le règlement de la succession :4.

Le manque de transparence dans la communication peut entraîner
des  retards  dans  le  règlement  de  la  succession.  Les
bénéficiaires peuvent avoir du mal à prendre des décisions ou
à  agir  en  l’absence  d’informations  claires,  ce  qui  peut
prolonger le processus de règlement de la succession.

Risques juridiques :5.

En ne partageant pas les informations pertinentes, il est
possible  de  violer  des  obligations  légales.  Certains
bénéficiaires pourraient être en droit de demander des comptes
ou  de  contester  la  succession  s’ils  estiment  que  des
informations  leur  ont  été  cachées.  (6)

En conclusion, ne pas partager clairement les informations
relatives à une succession peut entraîner des malentendus, des
conflits familiaux, une mauvaise gestion des biens, des doutes
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sur l’équité de la succession, des retards dans le règlement
et des risques juridiques. Il est donc essentiel de favoriser
une communication transparente et ouverte pour assurer une
succession harmonieuse et équitable.

 D. Respecter les volontés du testateur :
Assurez-vous de respecter les dispositions du testament et de
gérer les biens légués avec diligence et intégrité.

Exactement ! Respecter les volontés du testateur est l’une des
bonnes pratiques essentielles à adopter en tant que légataire.
Voici quelques autres bonnes pratiques à prendre en compte :

Garder une documentation précise :1.

Tenez  des  dossiers  complets  et  précis  de  toutes  les
transactions, paiements, communications et décisions liées à
la  succession.  Cela  peut  être  utile  pour  des  raisons
juridiques, fiscales et pour rendre des comptes aux autres
héritiers.

Faire preuve de transparence :2.

Communiquez de manière transparente avec les autres héritiers
et  les  parties  concernées.  Tenez-les  informés  des
développements importants, des décisions prises et des délais
à respecter. La transparence peut contribuer à éviter les
malentendus et les conflits.

Obtenir  une  évaluation  professionnelle  des3.
biens :

Si la succession comprend des biens de valeur, il peut être
judicieux de faire évaluer ces biens par un professionnel
indépendant. Cela permet d’obtenir une estimation précise de
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la valeur des biens et d’éviter les conflits potentiels liés à
l’évaluation.

Payer les dettes et les impôts en temps voulu4.
:

Assurez-vous de prendre en charge le paiement des dettes et
des impôts de la succession dans les délais prescrits par la
loi.  Cela  peut  éviter  des  complications  juridiques  et
financières  à  l’avenir.

Consulter les héritiers avant de prendre des5.
décisions importantes :

Avant  de  prendre  des  décisions  importantes  concernant  la
succession, consultez les autres héritiers pour obtenir leur
avis  et  leur  accord.  Cela  peut  contribuer  à  maintenir  de
bonnes  relations  familiales  et  minimiser  les  conflits
potentiels.

Faire  appel  à  des  professionnels  si6.
nécessaire :

Si vous vous sentez dépassé par la gestion de la succession ou
si des questions complexes se posent, n’hésitez pas à faire
appel à des professionnels tels qu’un avocat spécialisé en
succession ou un notaire. Leur expertise peut vous aider à
prendre  des  décisions  éclairées  et  à  éviter  les  erreurs
coûteuses.

Respecter les obligations légales et fiscales7.
:

Informez-vous  sur  les  obligations  légales  et  fiscales  qui
s’appliquent  à  la  succession  et  veillez  à  les  respecter



scrupuleusement. Cela peut impliquer le dépôt de déclarations
fiscales, la communication avec les autorités compétentes et
le respect des lois successorales en vigueur. En suivant ces
bonnes  pratiques,  vous  pouvez  vous  assurer  de  gérer  la
succession de manière responsable et respectueuse des volontés
du testateur.

E.  Pourquoi  est-il  important  de  garder
une documentation précise de toutes les
transactions,  paiements,  communications
et décisions liées à la succession ?
Il est important de garder une documentation précise de toutes
les transactions, paiements, communications et décisions liées
à la succession pour plusieurs raisons :

Rendre compte aux autres héritiers :1.

La documentation précise permet de rendre compte aux autres
héritiers de la manière dont les biens de la succession sont
gérés.  Cela  favorise  la  transparence  et  peut  éviter  les
malentendus ou les conflits potentiels.

Respecter les obligations légales et fiscales2.
:

La documentation précise est essentielle pour se conformer aux
obligations légales et fiscales liées à la succession. Elle
peut servir de preuve en cas de vérification ou de litige avec
les autorités compétentes.

Faciliter la gestion future de la succession3.
:

La documentation précise permet de conserver une trace claire



de toutes les transactions et décisions prises. Cela peut
faciliter la gestion future de la succession, notamment lors
de la distribution des biens ou de la résolution de problèmes
éventuels.

Éviter les erreurs ou les oublis :4.

En  gardant  une  documentation  précise,  vous  réduisez  les
risques  d’erreurs  ou  d’oublis  dans  la  gestion  de  la
succession. Vous avez ainsi une référence fiable pour vous
assurer que toutes les étapes nécessaires ont été suivies.

Protéger vos intérêts :5.

La  documentation  précise  peut  vous  protéger  en  tant  que
légataire en cas de contestation ou de litige. Elle constitue
une preuve tangible de vos actions et de votre diligence dans
la gestion de la succession.

En  résumé,  la  documentation  précise  de  toutes  les
transactions, paiements, communications et décisions liées à
la succession est importante pour assurer la transparence, se
conformer aux obligations légales et fiscales, faciliter la
gestion future de la succession, éviter les erreurs ou les
oublis, et protéger vos intérêts en tant que légataire.
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